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INTRODUCTION GÉNÉRALE

1. Conformément à l’usage, cette introduction au droit civil français (1) com-
porte des développements qui peuvent valoir, de surcroît, comme introduction au
droit privé (2), et même au droit en général (3). Cet usage se justifie par l’im-
portance du droit civil. Sur le plan pratique il n’a plus, peut-être, la première
place qui fut longtemps la sienne, encore que la réforme du droit des contrats,
du régime général et de la preuve des obligations intervenue par une ordonnance
en date du 10 février 2016 lui redonne beaucoup de force (4). Sur le plan théo-
rique en tout cas, son ancienneté en fait la branche du droit la mieux élaborée.
C’est principalement le droit civil qui a forgé le vocabulaire et les concepts
juridiques (5). C’est dans son application que se sont affinées les méthodes de
raisonnement propres aux juristes.

2. Dans cette optique, il conviendra de présenter, dans ce premier tome de
l’ouvrage, d’abord le double sens du mot droit, en distinguant dans une première

1. Cette réédition est le fruit d’une amicale collaboration entre les auteurs. Jacques Ghestin et Hugo Barbier
ont pris la charge de la première partie et du titre 1 de la seconde partie, tandis que Jean-Sylvestre Bergé a rédigé
le titre 2 de la seconde partie. Les auteurs tiennent à remercier très vivement leurs collègues Gilles Goubeaux,
coauteur des précédentes éditions, et Muriel Fabre-Magnan, qui a concouru à la précédente édition, dont l’ap-
port a naturellement été préservé dès lors qu’il conservait son actualité.

2. V. les introductions générales des ouvrages consacrés au droit civil : not. Ch. ATIAS– J.-L. AUBERT et
E. SAVAUX – J.-L. BERGEL– B. BEIGNIER – R. CABRILLAC– J. CARBONNIER– P. DEUMIER – G. CORNU– P. COURBE et
J.-S. BERGÉ – M. FABRE-MAGNAN ET F. BRUNET – H. FULCHIRON et L. ECK – GOUFFRE DE LA PRADELLE–

J.-P. GRIDEL– GUIHO– LAMBERT– Ch. LARROUMET et A. AYNÈS – R. LEGEAIS– Ph. MALAURIE et P. MORVAN –

Ph. MALINVAUD – G.MARTY, P. RAYNAUD et Ph. JESTAZ– H. L. et J. MAZEAUD, par Fr. CHABAS – B. PETIT–

A. PIEDELIÈVRE– RIPERT ET BOULANGER– J.-L. SOURIOUX– B. STARCK– B. STARCK, H. ROLAND et L. BOYER–

F. TERRÉ – Adde : R. LIBCHABER, L’ordre juridique et le discours du droit : essai sur les limites de la connais-
sance du droit, LGDJ, 2013 – E. S. DE LA MARNIERRE, Éléments de méthodologie juridique, préf. G. Vedel,
Librairie du Journal des notaires et des avocats, 1976 – V. aussi, parmi les ouvrages étrangers publiés ou traduits
en français, J. DABIN, Théorie générale du droit, 2e éd., Bruylant, 1969 – FRIEDMAN, Théorie générale du droit,
trad. française, LGDJ, 1965 – H. KELSEN, Théorie pure du droit, trad. Eisenmann, Dalloz, 1962 – Cl. DU

PASQUIER, Introduction à la théorie générale et à la philosophie du droit, 4e éd., Sirey, 1972 – P. PESCATORE,
Introduction à la science du droit, Luxembourg, Office des imprimés de l’Etat, 1960 – K. STOYANOVITCH, Le
domaine du droit, LGDJ, 1969 – F. RIGAUX, Introduction à la science du droit, Éditions Vie ouvrière, 1974.

3. Pour une critique des introductions au droit, v. Ch. MOULY, Crise des introductions au droit, PUF, 1986,
Droits, nº 4, Crises dans le droit – Pour une approche renouvelée du genre, v. R. ENCINAS DE MUNAGORRI, Intro-
duction générale au droit, 4e éd., Flammarion, 2015 ; J.-L. HALPERIN, Introduction au droit, Dalloz, 2017, coll.
« Séquences ».

4. Sur les rapports complexes entre cette réforme et la place du droit civil comme droit commun :
Y. LEQUETTE, « Y aura-t-il encore en France, l’an prochain, un droit commun des contrats ? », RDC 2015, p. 16 –

P.-Y. GAUTIER, « Faut-il avoir confiance dans la réforme ? », RDC 2015, p. 66 – H. BARBIER, « Les grands mou-
vements du droit des contrats », RTD civ. 2016, p. 47.

5. V. P. DAUCHY, « L’influence du droit civil sur le droit bancaire », RTD com., 1986, p. 1 et s.



partie le droit objectif et les droits subjectifs ; puis d’étudier dans une seconde
partie les sources du droit. Un second tome sera consacré à la mise en œuvre
des droits, comprenant quant à lui, des développements sur le procès, le droit
de la preuve, les principes généraux.
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PREMIÈRE PARTIE

LE DROIT ET LES DROITS

3. On distingue traditionnellement le droit conçu comme un mode d’organi-
sation de la vie en société (du mariage, du travail, de la filiation, etc.), et les
droits, entendus comme les prérogatives individuelles qui en résultent (1). Le
premier, défini par son objet, l’organisation de la vie sociale, est qualifié de
droit objectif. Les seconds, envisagés par rapport à leurs sujets, sont appelés
droits subjectifs (2).

1. Pour un essai sur le droit en général, v. Ph. JESTAZ, Le droit, 8e éd., Dalloz, 2016, Connaissance du droit –
Également, F. TERRÉ et R. SÈVE, « Droit », APD, t. 35, Vocabulaire fondamental du droit, Sirey, 1990, p. 3.

2. La distinction typographique d’autrefois qui faisait écrire le « Droit » objectif avec une majuscule est en
voie de disparition, « grand droit et petit droit » s’alignant sur la minuscule. V. J. CARBONNIER, Flexible droit,
10e éd., LGDJ, 2001, p. 9 – Adde : H. MAZEAUD et F. CHABAS, nº 1, qui observent que c’est « au mépris des règles
strictes » que l’on est tenté d’orthographier le droit objectif avec une majuscule.





TITRE I

LE DROIT OBJECTIF

4. L’étude du droit civil exige une présentation préalable du droit en général
dont il est une partie. Celui-ci sera envisagé de façon assez générale et abstraite.
Le droit civil en revanche sera situé de façon concrète dans son contexte actuel et
français.





CHAPITRE 1

LE DROIT EN GÉNÉRAL

5. L’étude du droit en général conduit à formuler, dans un souci d’appréhen-
sion d’ensemble du phénomène juridique, une proposition de définition du droit
objectif, pour ensuite s’employer à formuler une proposition de définition de la
norme juridique, afin de comprendre de quels atomes est composé le droit
objectif.

Section 1

Proposition de définition du droit objectif

6. Après avoir présenté la diversité des opinions doctrinales contemporaines
nous esquisserons une proposition de définition du droit.

Sous-section 1

La diversité des opinions doctrinales

7. Les débats essentiels portent sur les distinctions entre droit objectif, droit
positif et droit naturel et sur le contenu du droit positif.

§ 1. — Les distinctions entre droit objectif, droit positif et droit naturel

8. Droit positif et droit objectif (1). Dans les manuels destinés plus spécia-
lement aux étudiants de licence, mais aussi à un public beaucoup plus large, la
notion la plus utilisée n’est pas celle de droit positif, mais, plutôt, celle de droit
objectif (2). Tout le monde s’accorde à voir dans le droit positif une composante
du droit objectif, lui-même distingué des droits subjectifs, et à opposer le droit

1. V. également : J. GHESTIN, « Les données positives du droit », RTD civ. 2002, p. 1.
2. MM. Larroumet et Aynès traitent des « sources du droit positif », là où la plupart des auteurs parlent de

sources du droit ou du droit objectif (Ch. LARROUMET et A. AYNÈS, nº 171 et s.) – M. Gridel traite également du
« droit positif » (J.-P. GRIDEL, Introduction au droit et au droit français, Notions fondamentales, Méthodologie,
Synthèses, Dalloz, 2e éd., 1994) – M. Libchaber rapproche largement les deux notions, énonçant que « dans la
construction juridique, on oppose volontiers le droit subjectif à une notion qui lui sert de pendant, conceptuel et
rhétorique : le droit objectif, encore nommé droit positif », R. LIBCHABER, L’ordre juridique et le discours du


